
.   REPUBLIQUE DU BENIN
Pa″″′″び‐‐stice‐ 7"ッロ′

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

SECRETARIAT GENERAL DU
GOUVERNEMENT
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Le Conseil des Miniscres s'est r6uni mercredi, le I5 juin 2016, sous la

pr6sidence de Monsieur Patrice TALON, Pr6sident de la R6publique, Chef

de l'Eac, Chef du Gouvernement.

Au cours de la s6ance, le Conseil a approuv6 plusieurs dossiers.

L Au titre des AfFaires.

I.I. Adoption de projets de d6crets

Le Conseil a adopt6 Ie projet de d6cret portanc transmission i 1'Assembl6e

Nadonale du projet de Loi de Finances recdficative pour 1a gestion 20L6.

Le projec de loi de finances rectificative pour 1a gestion 2016 esc bAci auEour

d'une rationalisation des d6penses publiques avec ) 1a c16, des mesures

d'annrrlation de cr6dim en lien avec :

' la r6duction du nombre de portefeuilles minist6riels ec l'appr6ciation de

ia capacit6 de consommation des cr6dits ) fin d6cembre 2016 ;

' le redimensionnemenc des p6rimdtres d'activit6s ec des organigrammes

des ministdres ;

' une revue de la qualic6 de la d6pense engagle au cours du premier

trimestre 2016.

Ainsi des 6conomies d'un moncant de 149,373 milliards de FCFA sonr

enregistr6es sur les d6penses des miniscdres et comprennent :
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. 146,37T milliards de FCFA r6sulrant de la rationalisation de la taille du

gouvernemenr er du porrefeuille des investissements publics ;

. 2,936 milliards de FCFA consdcudf ) un redimensionnement des

p6rimdtres d'activic6s et des organigrammes des ministlres'

A tire d'illustration, en termes de revue de la quaiit6 de la d6pense' on Peuc

cirer une 6conomie de 4,8 milliards de francs cFA qui r6sulte d'une

am6lioration de l'organisation des examens et concours Pour le compte de

1'ann6e 2016; et une auEre d,e 4,3 miliiards de FCFA d6coulant d'une revue

de la qualir6 de la d6pense publique engag6e au coufs du premier trimestre

20t6.

A ces I49,3I3 milliards de FCFA d'6conomies enregistr6es sur les d6penses

des ministdres, il fauc ajouter 16,82 milliards d'6conomies r6alis6es sur les

aurres budgerc (d6penses non r6parties : 6 milliards, budgets des autres

organismes publics : 2,590 milliards et Compces d'Affeccation Sp6ciales :

8,228 milliards).

I1 en d6cou1e, en premidre inrenCion, que les d6penses Passeraient de lz3l'935

milliards dans la loi de finances inidale (LFI) i roo4,z57 milliards dans la loi

de finances rectificative (LFR)'

cependant il a 616 n6cessaire d'int6grer i la LFR, (i) les d6penses d6ji op6r6es

en d6passement et r6gularis6es au moyen de la pr6sence loi de finances
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recrificarive (6I,55 milliards de FCFA) ; (ii) les d6passements anticip6s i fin

d6cembre 2016 (74,539 milliards de FCFA), dont 17,735 milliards de FCFA

pour les charges financidres de 1a dette, 9,196 milliards de FCFA Pour la

masse salariale er I3,870 milliards de FCFA pour l',6nergie.

Au roml Ie niveau des d6penses budg6taires dans la LFR s'6tab1it i 1140,346

milliards FCFA conrre I23I,935 milliards dans la LFI, repr6sentant un repli

d'environ 7,43o/o,

En d6finidve, les cr6dits ouverts dans la LFR s'6cablissent i 1.423'487

milliards de FCFA contre 1552,977 milliards de FCFA Pour la loi de

finances iniriale. Ce qui correspond i une r6ducdon de 129,490 milliards de

F'CFA, soir une conrraccion de 8,34o/o. Ces cr6dits, outre les d6penses

budg6aires de 1140,346 milliards FCFA, intdgrent des charges de tr6sorerie

pour un montant de 283,I4I milliards FCFA.

En outre il a 6t6 proc6d6 ) l'adoption des projets de d6crets ci-aprds :

a) Projers de d6cret portant Amributions, Organisation et Fonctionnement

(AOF) des ministdres et structure publique suivants :

-- Miniscdre de 1'Inc6rieur er de la S6curit6 Publique,

- Minisrdre des Enseignements Secondaire, Technique ec de la Formacion

Professionnelle ,

- Ministdre de l'Economie Num6rique et de 1a Communication,

- Ministdre des Sports ;
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b) Projer de d6crer porranr accribucions, organisation et fonctionnement du

Bureau d'Analyse ec d'Invesrigacion ) la Pr6sidence de la R6publique'

La cr6arion du Bureau d'Analyse eC d'Investigacion r6pond i la n6cessit6 pour

le Gouvernement de disposer d'un organe qui procEde ) des analyses

6conomiques er financidres dans le cadre de la mise en ceuvre de la politique

gouvernementale Pour le bien-Otre des populations'

Il concribue par ailleurs i la conception, au suivi de la mise en cuvre et )

1'6valuation des r6formes strat6giques conduites Par les d6partements

minist6riels avec la possibilit6, en cas de besoin, de proc6der i des

investigations pouvant d6boucher sur des poursuites judiciaires'

II. Au titre des communications.

ZJ. Rencontres intemationales au Benin

Le Conseil a auroris6 l',organisation ) cotonou, de 1'Assembl6e G6n6ra1e de

l'Association Internationale des Conseils Economiques et Sociaux et

Institutions Similaires (AICESIS), du 14 au I5 septembre 2016'

2.2. Participation du B6nin ) des rencontres intemationales

Le Conseil a marqu6 son accord Pour :

- la parriciparion d'un e d,€llgation de nolre pays i la c6r6monie de

remise du Prix de l'Innovation Pour l',Afrique qui aura lieu i

Gaborone, au Bomwana , Les Z2 et 23 iuin 2016'

A cet e{fet, il est demand6 :
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Ministre des Affaires Ecrangdres et de la Coop6ration,

d'instruire nocre Ambassadeur ayant juridicdon sur ce Pays,
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d'accompagner notre compatriote, M. Valencin AGON,

inventeur du produit Api Palu, finaliste dudit prix, ec de lui

apporter le soutien n6cessaire Pour cette manifestation ;

/ 
^, Minisrre de l'Enseignemenr Sup6rieur et de la Recherche

Sciendfique et au Ministre de la Sant6, en relation avec leur

colldgue de l'Economie Num6rique et de Ia Communication,

d'assurer au plan nadonal et internacional, une large diffusion

de 1'6v6nement.

2.3. Comptes rendus et autorisation de mission

Le Minisrre des Enseignements Maternel et Primaire a rendu comP[e au

Conseil, de la participation du B6nin i la 57i*" session minist6rielle de la

Conf6rence des Ministres de l'Education Nadonale de 1a Francophonie

(CONFEMEN), tenue i Libreville, au Gabon, du 25 au 29 avrrl2016.

En approuvanc certe corununication, le Conseil, au rcgard de f importance des

d6lib6rarions de cette conf6rence, a instruit le Ministre des Enseignements

Maternel et Primaire aux fins de transmettre le rapport des travaux au comit6

des r6formes du systame 6ducadf.

Le Conseil a 6galement approuv6 le compte rendu de la participation du

B6nin i la lQieme conf6rence minist6rielle de l'Organisation Mondiale du

Commerce, tenue i Nairobi, au Kenya, du I5 au IB d6cembre2015.

Par ailleurs, le Conseil a autoris6 la mission de uavail du Ministre des

Infrastructures et des Transporm i Abidjan, du 16 au 17 juin 2016, sur la

mise en ceuvre des projets routiers en cours au B6nin sur financement de la

Banque Africaine de D6veloppement (BAD).
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2.4 Rdam6nagement de la carre diplomatique du B6nin

Le Ministre des Affaires Etrangdres ec de la Coop6ration a pr6senc6 une

corununication sur ie r6am6nagement de la carte diplomatique du B6nln et le

mouvement du Personnei diplomatique et consulaire en service dans les

repr6sentations du B6nin i 1'6tranger.

En approuvanr cerre corununicarion, le Conseil des Ministres a d6.cid6 que ce

r6am6nagement se traduise Par :

- la fermerure de quelques postes diplomatiques ec consulaires,

- 1a transformation de certains Postes diplomatiques en Postes

consulaires ;

- le rappel des chefs de mission diplomatique et consulaire

(Ambassadeurs, Repr6senrants Permanents, D616gu6s Permanents,

Consuls gtnlraux, erc.,) admis i faire valoir leur droit ) la retraite

et/ ou qui sont en posre depuis plus de quatre ans, ceux ayant faLE

l'objet d'un rappei et qui ne sont Pas rentr6s, ceux ayant d6pass6 le

temps habiruel de Pr6sence en Poste ;

- le rappel, avec effet imm6diat, de tout le Personnel ayant servi en

posre et remplissanr les critdres de rappel, conform6ment aux textes

en vigueur en la matiere ; et

- la rationalisation des effecdfs Par la r6ducdon du personnel

rechnique, adminisrracif et de soutien, affect6. directement du B6nin,

en privil6giant le recrurement sur place de cette cat6gorie d'agencs

parmi les B6ninois de la diaspora, dans le respect des texces en

vigueur.
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Dans le mame regiscre, le Conseil a demand6 au Ministre des Affaires

Etrangdres et de la Coop6ration de proc6der i :

- une acrualisarion des juridicdons des postes diplomatiques et

consulaires du B6nin Pour prendre en comPte et suivre la

coop6rarion du B6nin avec ies pays concern6s par les mesures de

fermeture et de r6duction du niveau de repr6sentation,

- une r6vision de la configuration-type du personnel des missions

diplomatiques et consulaires du B6nin,

- la suppression, dans certaines missions, de fonctions jug6es non

indispensables ainsi que des Postes d'Atcach6 de d6fense, i

l'exception de la Mission Permanente auprds des Nations Unies i

New-York qui gdre les op6racions de maintien de la paix.

2.5 Approbarion des prix de cession des intrants et d'achat de coton grair.

Le Minisre de l'Agriculcure, de l'E1evage et de la P0che et le Minisue de

l'Indusrie, du Commerce et de l'Artisanat ont pr6sent6 une colrununication

conjointe relacive i I'approbation des prix de cession des incrants et d'achar de

coron graine aux producteurs au titre de la campagne coconni &e 2016-2017.

Le Conseil a fix6 1e prix de cession des intrants et d'achat de coton graine aux

producceurs ainsi qu'il suit :

- cession des engrais : 240 F CF'A le kilogramme soit douze mrlle

(I2 000) F CFA le sac de 50 kg ;

- achar de coton graine conventionnel aux producteurs : 260 F CFA le

kilogramme pour le I"' choix et Zl0 F CF'A le kilogralrune Pour l, /;ine

choix ;
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- achat de cocon graine biologique aux producteurs i 3I2 F CFA le

kilogramme ;

- taux de fonccions critiques : I0 F CFA par kilogramme de coton graine

que les soci6t6s d'6grenage onc accepc6 de prendre en charge en soutien

) la filidre ;

insecticide : 3 500 F CFA la dose pour un demi-hectare

- herbicides :

r coml : 3 500 F CFA/lirre ;

' s6lecdf : 5 000 F CFA/lire.

Il r6sulte de ces disposicions, que l'Ecat n'accordera pas de subvention i la

filidre coton au cicre de la campagne 2016-2017, concrairemenc aux

camp agnes pr6c6dentes.

Le Conseil des Ministres a par ailleurs inscruit :

- le Ministre des Infrasrructures et des Transports, de proc6der, avant fin

octobre 2016, date de dlmarcage de la commercialisation du coton

graine, ) la r6fection de 4 512 km de pistes rurales dont le coCrt s'61dve )

un milliard deux cent quarante millions huit cent mille

(r 240 800 000) F cFA;

- le Ministre de l'Economie et des Finances, en relation avec le Ministre

de l'Agriculture, de l'Elevage et de la P€che, d'assurer conjointement

avec les soci6c6s d'6grenage de coton, 1e financement des charges li6es

aux recherches relatives au coton-fibre 6valu6es ) quatre cent millions

(400 000 000) F CFA. La quote-part de l'Etac s'6ldvera ainsi i deux

cent millions (200 000 000) F CFA.
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2,6 R6unions statutaires

Le Conseil des Miniscres a approuv6 le programme des r6unions

sraruaires du Minisrdre du Plan et du D6veloppemenc, au titre de

1'ann6e 2A16.

2.7.Exlantion d'une d6cision concernant un litige domarrial

Le Conseil a examin6 une communication du Garde des Sceaux, Ministre de

la Justice er de la L6gislation, relative au dossier des h6ritiers AHO GLELE

en ce qui concerne 1'ex6cution, ) leur profit, d'une d6cision de justice

confirmant leur droit de propri6t6.

Le Conseil a d6crd6, en application des dispositions du code foncier et

domanial, d'6virer le recours i l'usage de la force dans 1'ex6cution de la

d6cision de justice, en ouvrant avec les int6ress6s, une phase de n6gociation

pouvanr aller jusqu'i l'expropriation du domaine querell6, pour cause d'utilit6

publique, aprds juste et pr6alable d6dommagement des propri6taires.

En faisanr ce[re oprion, le Gouvernement voudrair concilier 1a force ex6cutoire

de ia d6cision de jusrice et la n6cessit6 de la pr6servation de la paix sociale.

2.8. S6curisation des corridors

Une communication du Ministre des Infrastructures et des Transporcs

relarive i la contribudon financidre du Conseil Nacional des Chargeurs du

B6nin (CNCB) i l'effort national de s6curisation des corridors a 6t6 6galemenc

examin6e par le Conseil.
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En approuvant cetce corrununication, le Conseil des miniscres a d6cid6 de la

cr6ation d'une srruc[ure de coordinacion des diff6rentes contributions qui

seront regues i cette fin.

Des mesures d'exon6ration fiscale seront accord6es sur les acquisitions de

mar6riels qui seronc mis i disposition dans ce cadre par les concributeurs.

2.9. S0ret6 a6roportr:aire

Le Miniscre des Infrasrructures et des Transports a pr6sent6 au Conseil une

communicarion relative i la r6organisation du systdme de gestion de l'aviation

civile au B6nin.

cation, le Conseil a demand6 au Ministreb,n approuvant cetce colTununl

d'acc61&er les uavaux en vue du respect des engagements internationaux par le

B6nin.

2.I0. Approbation du r6f6rendd des prix de cession d'immzubles i Cotonou

Le Conseil des Ministres a approuv6 le r6f6rentiel des prix de cession

d'immeubles i rirre on6reux du domaine priv6 de l'Emt et de la municipalit6

dans la ville de Coronou, pr6sent 6 par le Ministre de l'Economie et des

Finances.

En marquant son accord pour cette communication, le Conseil des Miniscres

s'inscrir dans la logique d'am6lioration de la r6glementation de la gestion

foncidre et domaniale d'une part, cout en assurant, mieux que Par le pass6, la

protection des citoyens lors des transactions foncidres d'autre Part.

Au demeurant, l'approbadon de cette communication vient mettre un terme i

la gabegie observ6e dans la gestion du foncier non bAti de l'Emt sur la base de
ooe,/
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rexces en cotal d6phasage avec la valeur commerciale r6e11e des espaces

domaniaux c6d6s.

A titre illusradf,, la cession du domaine priv6 de l'Etat se r6alisaic i 2 000

CFA le mdcre can6. jusqu'i l'avdnement du r6gime accuel, alors que le prix r6el

devrait 6re de l'ordre de 35 000 i I50 000 FCFA le mdtre carr6.

I1 convient de noter que depuis son installation, le nouveau r6gime n'a encore

proc6d6 i aucune cession de domaine priv6 de l'Etat.

Z.IL Mesr:res fiscales et parafucales

[Jne aucre corrununication du Minisre de l'Economie et des Finances a 6t6

pr6sent6e sur les nouvelles mesures fiscales et parafiscales propos6es dans le

cadre de la loi de finances recdficative, gestion 2016.

En approuvant cette corrununicacion, le Conseil des Ministres a soulign6 la

n6cessit6 de r6duire le poids de f informel en vue de l'llargissement, i moyen

et long terme, de l'assiecte fiscale, de faciliter les transaccions foncidres et de

r6duire la surenchdre sur le foncier au B6nin.

Ainsi, en prenant cette d6cision, le Conseil des Ministres faic l'option :

- d'encourager la formalisation des actes de mutation de biens meubles et

immeubles ;

- de faciliter la transmission du patrimoine ;

- de dynamiser le march6 immobilier ;

- de facilicer l'accds au cr6dit bancaire;

- de d6velopper le march6 hypoth6caire b6ninois ;
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- de merrre fin i la sous d6claration des valeurs des biens meubles et

immeubles ;

- d'61argir, ) terme, l'assiette fiscaie des taxes foncidres.

A cet ef{er,ie Conseil a d6cid6 de :

- l'applicacion d'un caux de O% lors de l'accomplissemenc de la

formalir6 d'enregiscrement des actes de mutacion de biens par d6cds et

entre vifs, c'est-i-dire les successions et les donacions ;

- l'applicarion d'un taux de )Yo i l'occasion de l'accomplissement de la

formalit6 d'enregistrement des cessions de biens meubles et

immeubles ;

- la suppression des droics d'inscripcion et de radiadon des

hypothlques;

- l'application d'un taux de Oo/o lors de l'accomplissement de la

formalir6 d'enregiscrement des actes de cr6ances tels que les cr6dics

bancaires ;

- l'applicarion d'un taux de 0% lors de l'accomplissement de ia

formalit6 d'enregiscrement des contram de march6s de coute na[ure,

ainsi que les bons de commande ;

- l'application d'un caux de 0% lors de l'accomplissement de la

formalir6 d'enregistrement des cessions de fonds de commerce ;
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la g6n6ralisation de f imposition ) un droic fixe de six mille (6.000)

francs CFA de toutes les op6rations de cession d'accions ou de parts

sociales ;

l'application d'un taux de 0% lors de i'accomplissement de la

formalit6 d'enregistrement des cessions de droit au bail

d'immeubles ;

l'extinction des contentieux fiscaux 1i6s aux rappels de droits

d'enregistrement sur les actes de cr6ances et les mutations de biens

meubles ainsi que l'annulation des proc6dures de redressement en

cours i ce jour ;

- la prise des actes r6glemencaires d'application des dispositions

fiscales, notamment les textes sur l'Idendfiant Fiscal Unique (IF{.J)

et ceux contenus dans ies pr6c6dentes Lois de Finances.

Par ailleurs, en vue de conuibuer au financement des accivic6s de recherche

agricole, il est pr6vu f institution d'une caxe de I0 francs CFA par kilograrrune

sur 1es exportations de graines er fibres de coton et les noix d'anacarde brutes.

2.I2. Mesures de faciliadon foncidre pour le retrait de citres fonciers

Le Miniscre de l'Economie ec des Finances a pr6senc 6 au Conseil, qui l'a

approuv6e, une colrununication relative aux mesures de facilimcion pour le

retrait des ticres fonciers sign6s et la poursuite des travaux de d6livrance

massive des citres de propri6c6 foncidre.

En approuvant cette corrununication, le Conseil autorise la poursuite du

traicement des dossiers en instance pour Ia d6livrance des certificacs de 
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propri6t6 foncidre et la g6n6ralisation de la d6livrance massive des cirres

fonciers sur l'ensemble du terricoire national.

2.I3.Lurce conue foccupation anarchique du domaine public

Le Ministre du Cadre de Vie et du D6veloppemenr Durable a pr6senc6 au

Conseil des Ministres une communication sur les mesures urgentes pour

f incerdiction de l'occupation des domaines publics, des couloirs d'6coulement

et des r6ceptacles des eaux pluviales, ainsi que ie d6guerpissement des

personnes irr6gulidrement install6es.

En examinant cette communication, le Conseil a demand6 au Minisre du

Cadre de Vie ec du D6veloppement Durable, de proc6der i :

- ia d6limitation, par l'Inscicut G6ographique National, des zones i
d6guerpir ;

- 1'6laboration d'un programme de d6guerpissement assorti de d6lais qui

ne devraient pas exc6der le 3I d6cembre 2016 ;

- 1'6laboration er la mise en ceuvre d'un plan de communication pour

susciter le d6part des populations riveraines ayant occup6 de manidre

anarchique lesdites zones ;

- une op6racion de d6sensablement et de dragage des couloirs

d'6coulemenc et de r6ceptacle des eaux pluviales.

2.I4 Nominations

Enfin, des nominations ont 6t6 prononc6es dont :

Au Ministlre de fEnseignement Sup6rieur et de la Recherche Scientifique
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str ProPositi° n du Ministre,

Directrice du Centre des∈〕uvres Universitaires et Sociales(D/COUS),

Madame Chislaine Claude lsabelle FAGBOHOUN;

Au ministこ re des EnseignmentS Secondatre,Techniquc et de la F∞
mdon

PrOfessionndle,

Sur PrOPOSitiOn du ⅣIinistre,

_ Directeur de cabintt,Monsieur Koffi Charles Maximin Ao CODJIA

_ Directrice Ad,ointe de cabinet,Madame Dessi Hこ
1とne ZOSSOU,

EPousc KOULOUDJI

Au Ministと士e de rEconomte Nttritte ct dela Co―
unicaton

Sur PrOPOSitiOn du lVIinistre,

_ Directrice Ad,ointe de Cabinet, Madame OPPorttlne Georgette

QUENUM.

Fait i Cotonou, le I6 juin 2016'
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